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EXAMEN DU TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE 
PARITAIRE 
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mixte paritaire [22 février 2007] (p. 1485) 

Présentation du rapport de la commission mixte 
paritaire 

M. Guy Geoffroy (p. 1486) 

Principaux thèmes développés 
 
Assemblée nationale : commissions d'enquête : 
justice M. Guy Geoffroy (p. 1486) 
Droit pénal : garde à vue M. Guy Geoffroy 
(p. 1486) 
Droit pénal : présomption d'innocence M. Guy 
Geoffroy (p. 1486) 
Droit pénal : procédure pénale : réforme M. Guy 
Geoffroy (p. 1487) 
Justice : auditions : audiovisuel M. Guy Geoffroy 
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Vote des groupes 

Groupe Député-e-s Communistes et Républicains : 
abstention : Mme Muguette Jacquaint (p. 1487) 

Adoption de l'ensemble du projet de loi, compte tenu 
du texte de la commission mixte paritaire (p. 1487) 
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VOIRIE 
Voirie   


